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Ch�rs Amis,  

Voici q ue Lque a nouve.l t e s de La fédé-r·ation qui a 
une e x Ls t enc e Gffie;j_elle de pur.e le b F�n'c;; j dorrt vous trou 
verez ci-joint  les s t at ut s , Noue a.l.Lo c s .:!.ern,;;.nder· no t r-e af 
filiation à ' l ' U . N  . . ; . F .  
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N o u s _ r, e rn ,3 0 1 1 :i  que nous pouvons répond r e 2..ffi.rn:.1;;tiv2. 
ment à. 'cet te l(U.<=:Sti.,:m. 11 taut. voir s::i .  c e La :3<"; :.�éa.lL,erB. . 
dans.  les ac t e a , 

Ilo us ;},von:� "/U auc ce as.i.veme rrt H:n-2. 3.FUlrL'J.;j, cr '. · . 1 ·fi . ; · : :  
de tm s s Lou. r1 · 1 '  1.Ü:f:308 pour les Droits de 1 1  H::r , ; -:;; ;.;; :  .. l .  
SOUS, au Ministère de l'Intérie.ur; et 1'4. IJU,JARLIN, au Hi 
nistère de ia Justice. 

Nous avons été très bien reçus au cours ie ces trois 
visites et nous n'avons pas eu besoin de présenter l ' A . D . F . I  
ni d '  e  xp.Ll q ue r- c:e Tù.t� · s on t l.e s sectes .  r -I a n i f e s t e :u e n t ,  c e s  per 
sonnes étaient au courant. Wous avons appris que le Ministèr� 
de l 'Intérie4I' avait demawié une enquête sur la question faite 
par M. Je an RAVAIL, et au 7U du résultat de cette  enquête, a 
convoqué une .première réunion int_eruünistériel].e en Oct obz'e , 

Une: .. seconde réunion Lnt e rtaf.n Ls t é r-Le Ll e a été convoquée 
à l'initiative de Mme. Georgina DU}�orx, du secrétariat à la 
famille, le 23 Mars. Quinza ministères y étaient représentés 
dont celui de la Défense. 

Deux décisions ont été prise3:  1 )  Création d ' un  comité 
permanent interministériel et d 'unt! antenne d'information pour 
les je:..il:,�13 e t  les famill1�;3 ( 2 )  di:p.1.:,,1dant de ce Comité. Cette  
An te nne ,.J:'J ru i ·  i.'Ob1.ü) h�.u:i rü i,vun la rt!;:l �;O:i:J,.'.b il i té du 1\lin.i.stère 



sous la !"i�.olJOL',:5 ::i .0.ilité du Ministère <le  la ::Jolidaritf (la dé 
cision finala n 1 e � t  pas encore p r i s e ) .  

A  cette  r- é  un  Lon , il a été également décidé de ne pas 
aborder la quco t i.ou des e ec t e a en attaquant Le ur e idéologies,  
mais par les domaines pJriphériqucs : fiscalité, législation, 
lJgislation du travail7  lcigislation sociale, etc  • • •  

Une troi.sième réunion d o tt · avoir lieu pouz- rendre effec 
tives lea décisions de la précédente. 

Nous avons senti que l'  "Affaire C .  L" a été béné- 
fique pour secouer le gouvernement et qu'elle a été le dé 
tonateur df; sa prise à.,�; - � · : .écision. Les lettres reçues en nom 
bre ont fait impression, mais il faut· fa:..re attention main 
tenant de no pas Laase r : i'l.1m.e SPOR'.fiS nous a laissé entendre 
qu'elle en avait assez d ' � t r e  in�erpellée par des personries 
se recommandant de l ' A . D . :lt ' . I . ,  dont certaines très excessives.  

Elle nous a donné les noms des personnes dans chaque 
Ministère qui ont pris notre dossier en maino Elles font part,e 
de la coordina�ion entre les ministères. Nous pouvons donc leur 
transmettre l<�s dossiers concernant leurs minJstères respectifs 

Je d emande à tous d'envoyer à ces personnes des dossiers 
uniquement circonstanciée� bien faits, dont elles pourront con 
trôler .Le s as ae r t  i.ons ed-,. de, nous en envoyer; un double AUPARAVANT. 
Ceci nous permettra, le .cas échéant, de regroupers divers dossier� 
allant dans le même sens.  Nou9 �vans m�inten�nt la certitude que 
ces dossiers seront examinés. 

Voici la liste des personnes k contacter ,  mais ne pas 
d onne r ces noms aux adhérents •. 

RELATIONS BX'l'i_mIEUR.SS : .M. MOREAU ou Françoise LEi.VIOIGNE ( à Paris, 
nous sommes en relation avec M. .  l!'ERNAND - LAUR.EUT qui est venu 
nous voir dans nos locaux et nous a aidés pour certains dossiers)�  

SANTE : Passer par le Dr. LAZ.ARUS quf, transmettra lui même ; il 
fera la liaison entre solidarité (le ministère auquel il appar 
tient) et la santéo Nous le .connaissons bien. 

YAMILLE:  Mme.  KAIROUBI, qui sera peut-étre responsable de l'an� 
tenne permanente. 

INTERIEUR 

EDUCATIOU 

M. IŒS30US ou son adjoint M. ROLANDO .. 

Il faut que no us demandions encore un nom à M.  COSTAL. 

JUSTICE : M • De m.s LINT ON ,  chef J.e cabinet pour des cho3e$-tr-f!s 
importa"ntes. Le son c ô t é ,  M .  DUJAH.Dl�'l nous a dit que nous pou 
vions .Lu L tran.:3mettre: t ou.t .. ce _ _  q  u  i.. c once rne aon mf.n Lc tè re , 

FINANC:83 : M .  :!l8I:Œ8RG, c abLne t ·.ie lL l!'ABIU:1. 


